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la Sèvre Nanta ise 
UN TRAIT D 'UNION 
Ce que nous awns wulu tout le long de notre action et singulièrement par ln mise 
en oeuve de ce contrat de rivière, c 'est rvssembler des hommes et des femmes qui, habi­
tuellement, ne trawillent pas ensemble ou ne se retrouvent pas. &1 effet, réunir quatre 
Départements, deuz Régions, n'élnit pas aussi simple et, en tous les cas, pas gagné d'a\lU1lce. 
Nous awns wuIu que ln sève Nantaise soit un trait d'union entre des hommes qui 
-.t attachés au même mode de vie et à une cer/nine conception de vie en communauté. 
Les Conseillers Généraw: -.t nos interlocuteurs privilégiés, les organismes professionnels 
-.t les forees vives de tout ce bassin, les fédérations de pêche et les associations de 
protection de ln nature oeuvent dans le même sens que nous et trawillent avec l'Associa­
tion pui3qu'elles y adhèrent. 
Améliorer ln qualité de l'eau. préserver les sites, sauvegarder ln nature tout en ne 
ln figeant pas, éviter de ln défigurer et ln mettre en wleur, wilà les objectifs que nous 
poursu.iwns et ce contrat de rivière s'inscrit pleinement dans les objectifs de notre Associa­
tion. Nous awns réussi à inscrire ce contrat de rivière dans les contrats de plan que l'Etat 
et les Régions concemées ont approuvés, ce qui renforce encore l'action que nous menons. 
PRESENTATION DU BASSIN 
DE LA SEVRE NANTAISE 
La SËVRE NANTAISE constitue une entité 
physique et humaine bien individualisée de 
taille moyenne. la SËVRE NANTAISE est 
une rivière qui sur un parcours rela­
tivement bref (de l'ordre de 1 35 km) coule 
dans quatre départements - (DEUX­
SEVRES, MAINE ET LOIRE, VENDEE, 
LOIRE-ATLANTIQUE) - et deux régions 
(POITOU-CHARENTES et PAYS DE LA 
LOIREI. 
Son bassin hydrographique s'étend sur 
environ 2.370 km2. Cette rivière prend sa 
source dans tes DEUX-SÈVRES, et se jette 
dans ta LOIRE au cœur même de ta vi l le de 
NANTES qui lui a donné son nom, elle 
recoit un certain nombre d'affluents, dont 
les principaux sont rive droite, la MOINE et 
la SANGUÈZE, et rive gauche la MAINE, Le 
sous-sol du bassin constitué à 90 % par des 
formations granitiques et métamorphi­
ques, est responsable de la sévérité des 
étiages et de l'absence quasi-totale de 
nappes importantes. Pauvreté en eaux de 
surface en période sèche et pauvreté en 
eaux souterraines caractérisent l'hydrolo­
gie du bassin. 
A des degrés divers, la SÈVRE NANTAISE 
constitue, pour chacun des départements 
intéressés, une rivière quelque peu margi­
nale, de sorte que chaque administration 
départementale avait tendance, sinon à la 
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négliger, tout au moins à conduire une 
action de portée purement locale, le plus 
souvent l imitée aux bassins affluents et 
dépourvue de toute conception d'ensem­
ble. Cette situation était d'autant plus 
regrettable qu'il s'agit d'une région parti­
culièrement active et dynamique. Le bassin 
de la SÈVRE NANTAISE est très peuplé. I l  
compte une population de près de 305.000 
habitants (au recensement de 1 982), soit 
autant que bien des départements. Cette 
population est répartie sur 104 communes, 
La densité y est de l'ordre de 1 20 habitants 
au km2, ce qui s'explique par la présence 
des villes de CHOLET (56.000 habitants) et 
RÈZE (34.000 habitants), mais aussi par 
j'existence de nombreux gros bourgs ayant 
plusieurs milliers d'habitants. 
- MONCOUTANT, CERIZAY, MAULEON 
dans les DEUX-SËVRES, 
- la ceinture suburbaine de CHOLET en 
MAINE ET LOIRE, 
- MORTAGNE, LES HERBIERS, MON­
TAIGU en VENDËE, 
- CLISSON, VERTOU et une fraction de la 
banlieue Sud de NANTES en LOIRE 
ATLANTIQUE. 
Le profil d'activité économique de cette 
région est équilibré avec 1 7  % d'actifs dans 
le secteur primaire (agriculteurs et mines) 
48 % dans le secteur secondaire (indus­
tries), 35 % dans le secteur tertiaire (ser­
vices bâtiments et travaux publics), 
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I l  s'agit ici d'une région très active sur le 
plan industriel et agricole et (CHOLET et 
NANTES mis à part), caractérisée par une 
activité industrielle très dispersée, caracté­
ristique de ce qu'on appelle "La Nébuleuse 
Choletaise". Cette région est très vivante 
aussi. au niveau du secteur associatif. Les 
habitants sont très sensibles à leur patri­
moine culturel et artistique, et l 'histoire de 
ce pays avec les "Guerres de Vendée" a 
profondément marqué l'âme des popula­
tions, donnant ainsi une unité qui se 
retrouve dans tous les domaines. C'est 
pourquoi, dans le domaine de l'eau, l'axe 
SÈVRE NANTAISE est bien l'élément phy­
sique assurant cette cohésion, mais celle­
ci n'a pu se traduire au niveau du bassin, 
que grâce à ce sentiment commun issu de 
l'h istoire. 
HISTOIRE DE LA SEVRE NANTAISE 
I l  faut retenir quelques dates en ce qui 
concerne la prise de conscience récente 
des problèmes de l'eau au niveau du bassin 
de la SËVRE NANTAISE. 
- Année 1 972 : Se lance en VENDÉE une 
opération dite " rivière propre", qui se tra­
duit par la nécessité de coordonner les 
actions d'équipements en matière d'assai­
nissement des bourgs, et de mise en place 
de dispositifs d'épuration au niveau des 
industries polluantes, en vue de lutter 
contre la pollution de la rivière. 
Cette opération qui  reçoit des aides finan­
cières particulières de l 'État, puis de la 
Région, est due à la fois à l ' in itiative des 
élus locaux, au rôle joué par les Adminis­
trations Départementales et les orga­
nismes consulaires à la suite aussi d'une 
sensibilisation à une concertation issue de 
rétablissement d'une P.A.R. (Plan d'Amé­
nagement Rural) s'étendant sur les can­
tons de MORTAGNE/SÈVRE, MONTAIGU, 
LES HERBIERS. 
- Année 1 974 : Un élu local député, 
Conseiller Général, Maire d'une commune 
riveraine de la SËVRE, alors Ministre de 
l 'Artisanat et du Commerce, M. Vincent 
ANSQUER demande au Préfet de la région 
des Pays de la Loire de désigner un fonc­
tionnaire coordonnateur au niveau de la 
SËVRE NANTAISE, sur les trois départe­
ments de la Région des Pays de la Loire, 
pour qu'une cohérence soit assurée dans 
les domaines de l'eau (qualité de la rivière 
principalement, protection des sites et pay­
sages). 
En effet, l'opération rivière propre d'une 
part, les opérations d'établissement de 
POS d'autre part, avaient mis en valeur 
cette nécessité d'une cohérence interdé­
partementale, pour les propositions et 
actions entreprises dans ces domaines. 
Le coordonnateur désigné fut le Chef du 
Service Régional d'Agriculture des Pays de 
la Loire, M. BESNIER, Ingénieur Géné­
rai du Génie Rural des Eaux et forêts. 
Cette mission de coordonnateur fut éten­
due sur le département des DEUX­
SÈVRES, après accord entre les deux 
Préfets de Région (Pays de la Loire et 
Poitou-Charentes). 
De plus au niveau de la Région des Paysde 
la Loire était constituée une "commission 
SÈVRE NANTAISE" entre l'assemblée 
régionale et le comité économique et 
social. 
Cette mission de coordination a fait inter­
venir le Service Régional de l'Aménage­
ment des Eaux des Pays de la Loire pour 
tout ce qui concerne les problèmes de 
l'eau, L'A.R.E.E.A.R. pour les autres 
aspects de la mission. Cette mission s'est 
traduite par des réunions de travail au 
niveau des sous-bassins, entre élus, admi­
nistrations et usagers afin de coordonner 
les actions entreprises, d'assurer l ' infor­
mation réciproque et à promouvoir une 
sensibilisation générale aux problèmes de 
l'eau, mais avec le souci constant : 
- de s'en tenir au rôle d'animation et de 
coordination sans substitution aucune aux 
Administrations dans leur attribution et 
leurs responsabil ités propres au niveau 
des territoires concernés, 
de ne pas créer de structure 
particulière. 
- Année 1 978 : Assez vite cependant est 
apparue la nécessité de mieux associer les 
responsables locaux, collectivités locales, 
responsables professionnels, associations 
diverses. Après une visite dans le LOT, 
effectuée à la demande de Monsieur ANS­
QUER en 1 977, alorsMinistrede l'Environ­
nement, où une mission interministérielle 
pour l'aménagement de la vallée du LOT 
avait été crée avec parallèlement une asso­
ciation, il a été décidé de s'engager dans la 
création d'une structure répondant aux 
soucis manifestés par les élus locaux. C'est 
ainsi qu'a été créée en 1 978, une associa­
tion du type loi de 1 901,  l 'Association de la 
SÈVRE NANTAISE et de ses AFFLUENTS 
regroupant trois collèges : 
- les élus départementaux et commu­
naux concernés du bassin, 
les établ issements consulaires, Chambres 
de Commerce et d'Industrie, Chambres 
d'Agriculture et Chambres des Métiers. 
-- les associations et personnalités 
diverses représentant des usagers. 
LE BASSIN DE LA SÈVRE-NANTAISE 
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Cette association présidée par Monsieur 
ANSQUER, a pu ainsi regrouper l 'essentiel 
des forces vives du bassin, département 
des DEUX�SÈVRES y compris. 
Le Service RéÇlional de l'Agriculture n'a 
pas cessé de lui apporter son concours, 
principalement le Service Régional de 
l'Aménagement des Eaux, pour les pro­
blèmes liés à l'eau, l'A.R.E.E.A.R. assurant 
pour sa part le secrétariat, et bien entendu 
en liaison et en accord avec les autres ser­
vices régionaux concernés, équipement, 
environnement notamment, ainsi qu'avec 
les Directions Départementales de l'Agri­
culture. Et récemment l'Éducation Natio­
nale a apporté également son concours. 
Depuis 4 ans l'association s'est livrée à une 
réflexion d'ensemble sur différents thèmes 
dans le cadre de commissions spécialisées 
qui ont étudié en particulier, les points sui­
vants : 
- l ' h armonisat ion  des règ lements 
d'urbanisme, 
- l'aspect architectural des bâtiments, à 
l'intention des architectes consultants, 
- les problèmes paysagers et plantations, 
- Je tourisme rural, et les circuits 
pédestres, 
- l'aménagement hydraulique du bassin. 
L'Association est active et les participants 
dont certains étaient réticents au départ, 
sont maintenant bien motivés. Surtout une 
manière de voir commune se dégage pro­
gressivement au-delà des particularismes 
départementaux. 
Une action pédagogique d'ensemble a été 
entreprise auprès des scolaires du primaire 
et du secondaire, en liaison étroite avec 
l 'Éducation Nationale, afin de faire prendre 
conscience aux jeunes des caractéristi­
ques et des diversités locales; l'expérience 
prouve que ce type d'information diffuse 
chez les adultes à travers les enfants. 
LE SCHEMA 
D'AMENAGEMENT DES EAUX 
Les problèmes hydrauliques ont été, dès 
l'origine, au premier plan des préoccupa­
tions locales. C'est ainsi que, par la suite, 
s'est constituée l'Association dans le cadre 
géographique exact du bassin. Avant d'en­
treprendre en 1 981 - 1 982, le schéma 
d'aménagement des eaux du bassin, un 
certain nombre d'études générales avaient 
été engagées par l'Administration Régio­
nale (S.R.A.E.) avec le concours financier 
soit de l'État, soit de la région, soit des 
départements, soit de l'Agence financière 
de Bassin. Toutes ces études ont permis 
ensuite d'aborder ce schéma dans de 
bonnes conditions de connaissance du 
milieu physique et hydraulique notam­
ment, et de sensibiliser les populations à 
ces problèmes, en les associant à ces 
études. 
C'est ainsi qu'on peut citer : 
- des études topographiques d'ensemble 
(Cabinet Albenque, Orléans) entre Malliè­
vre et Cl isson ( 1 973), 
-. l'étude de l'aménagement intégré de la SEVRE NANTAISE en amont de Clisson 
(COYNE et BELUER) ( 1 973 - 1 974). 
- l'étude d'irrigation (SADRAL et BEE, 
Chambre d'Agriculture du MAINE ET 
LOIRE) ( 1 976 - 1 977), en lia ison avec les 
autres Chambres d'Agriculture concer· 
nées, 
- l'étude d'assainissement des terres 
(BEE, Chambres d'Agriculture du MAINE 
ET LOIRE en liaison avec les autres Cham· 
bres d'Agriculture concernées 1 976 . 
1 977). 
- l'établissement de cartes I.G.N. au 
1 / 1 0.000 sur le bassin ( 1 977), 
- les études hydrogéologiques (zone de 
Beaurepaire, massif granitique et socle) en 
liaison avec la COGEMA et le département 
de la Vendée. ( 1 979). 
- l'étude sur le soutien des débits d'étiage 
(SOGREAH) 1 979. 
Toutes ces études ont été suivies et pilo· 
tées par le Service Régional de l'Aménage· 
ment des Eaux. 
Etude concernant l'établ issement d'un 
ouvrage à l'aval de la SËVRE (SËVRE NAN· 
TAISE - PORT AUTONOME - 1 977). Le 
S.R.A.E. a par ai l leurs effectué lui-même 
un certain nombre d'études : 
- études hydrobiologiques sur l'ensem­
ble des rivières du bassin (le S.R.A.E. 
POITOU-CHARENTES intervient pour le 
département des DEUX-SËVRES), 
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- recensement des sites de barrage. 
Enfin il a participé aux groupes de travail 
pour l'établissement des cartes d'objectif 
de qualité. 
L'ensemble de ces études peut être évalué 
à plus de 1 .000.000 F (depuis 1 973). 
En 1 98 1 ,  est donc lancée à la demande de 
l'association, et pour suivre en cela les dis· 
positions de la circulaire du Ministère de 
l'Environnement et Cadre de Vie du 1 9  juil· 
let 1 979 l'étude du schéma d'aménage· 
ment des Eaux du bassin de la SËVRE.. 
NANTAISE. Confiée à la SOGREAH pour un 
montant de 233.000 F, elle a été financée 
par  le M i n istère de l 'A g r i c u l t u re 
(1 33.000 F). l'Etablissement Public Régio· 
nal des Pays de la Loire (60.000 F), 
l'Agence Financière de Bassin Loire· 
Bretagne (40.000 F). 
Pour mener à bien cette étude, ont été ins­
tallées : 
- une structure d'appui technique consti­
tuée par le comité Technique de l'Eau 
élargi aux Services Régionaux avec 
l'Agence Financière de Bassin et le pilo­
tage du S.R.A.E., 
- une structure de concertation et de 
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réflexion constituée par l'association de la 
SEVRE NANTAISE. 
De nombreuses réunions de travail de 
concertation et d'informations se sont 
tenues aux différentes étapes de l'étude, 
dans les différents sous-bassins, aux­
quelles participaient, outre le Chargé 
d'Etude (SOGREAH), les deux structures 
citées plus haut avec d'autres personnali­
tés et organismes locaux concernés, exem­
pies : COGEMA. B.R.G.M., et Associations 
diverses. 
Le travail confié à la SOGREAH, dont le 
coût s'est élevé à 233.000 F, a été réalisé 
en deux phases. La première phase, dite de 
Synthèse et Diagnostic, a été achevée en 
jui l let 1 98 1 .  
Un rapport a été déposé qui fait l'inventaire 




- Hydraulique fluviale 
- Qualité des eaux 
- A�sainissement des eaux usées 
- R�jets des industries 
- Hydraulique agricole 
- Loisirs et Tourisme 
- Alimentation en eau potable. 
De ce tour d'horizon détaillé des res­
sources et des activités liées à l'eau ressort 
une première conclusion. Le Bassin de la 
Sèvre a, du point de vue de l'aménage­
ment, deux problèmes principaux : 
- Un problème de quantité d'eau. 
Les étiages sont sévères, le Bassin étant 
entièrement établi sur les terrains imper­
méables du socle armoricain. Les res­
sources souterraines sont faibles et les 
réservoirs de stockage peu nombreux. 
- Un problème de qualité d'eau. 
Cette dernière est, en général, inférieure 
d'une classe à celle qui a été retenue 
comme objectif. La faiblesse des res­
sources aggrave naturellement cette situa­
t i o n  e n  p é r i o d e  de s é c h e r e sse. 
L'importance de la population et sa crois­
sance relativement rapide agissent dans le 
même sens, en dépit des progrès réalisés 
en matière de traitement des effluents 
communaux et industriels. Cette situation 
limite les possibilités de développement 
touristique, le plus souvent l iées, dans la 
région, à la présence d'une eau aussi pro­
pre que possible. Elle complique également 
le traitement de l'eau potable. 
Ce dernier document dit "rapport intéri­
maire" a été soumis à l'examen critique 
des Membres de l'Association et particuliè­
rement de sa commission Hydraulique. I l  a 
été également soumis par le S.R.A.E. des 
Pays de la Loire aux administrations inté­
ressées. Ces consultations ont permis la 
mise au point du document qui constitue 
désormais l'annexe du rapport définitif, lui­
même dénommé "rapport de synthèse". 
Le rapport de synthèse décrit la démarche 
entreprise qui distingue les problèmes qui 
se posent en périodes de crues et ceux qui 
se posent en période d'étiage. Ces deux 
groupes de problèmes sont en grande par­
tie indépendants. 
les problèmes en période de crue portent 
essentiellement sur l'assainissement des 
terres agricoles et les inondations. La 
situation actuelle est caractérisée par des 
inondations à l'amont des cours d'eau et 
par le souhait des exploitants agricoles 
d'améliorer l'assainissement et le drainage 
de leurs terres sur la plus grande partie du 
Bassin, à l'exception de l'aval où le défaut 
d'assainissement est lié essentiellement 
au refoulement des eaux de Loire, phéno­
mène qu i  ne peut guère être maîtrisé. 
Beaucoup plus substantielle est l'étude des 
problèmes liés à l'étiage. 
Le dossier présente une description de la 
méthodologie d'étude des problèmes 
d'étiage (retour deux ans) et du modèle 
mathématique utilisé. I l  s'agit d'un modèle 
de simulation du bilan en quantité et en 
qualité pour chacun des dix sous-bassins. 
Le bilan en quantité se fait par simple som­
mation des apports et des rejets de diverses 
origines. Le bilan en qualité se fait par som­
mation des rejets résultant des mêmes 
usages. La particularité du programme est 
de calculer non pas une concentration 
dans chaque sous-bassin, mais l'évolution 
de la concentration par rapport à une situa­
tion de référence. Le modèle est utilisé 
pour simuler un certain nombre de situa­
tions futures possibles résultant de l'asso­
ciation d'un scénario de développement et 
d'un parti d'aménagement. Quatre scéna­
rios de développement ont été ainsi 
construits à l'horizon 1 990. 
La sensibilité du système aux divers scéna­
rios a été ensuite testée sur le parti d'amé­
nagement zéro, c'est-à-dire, en supposant 
qu'aucun aménagement nouveau n'est 
mis en œuvre. Les mêmes calculs ont été 
répétés en considérant des partis d'aména­
gement qui diffèrent du parti "zéro" par la 
valeur d'une variable, ce qui  permet de tes­
ter la sensibilité d'un modèle aux diverses 
composantes d'aménagement et, d'autre 
part, d'apprécier les limites de J'impact qui  
peut être obtenu par chaque action possi­
ble. 
Le résultat de ces tests a montré une assez 
faible sensibilité du système aux scénarios. 
Quant à la sensibilité aux composantes 
d'aménagement, elle est variable. 
Dans l'ordre décroissant de sensibilité, 
l'auteur de l'étude cite : 
- le soutien d'étiage par retenues, 
- l'amél ioration des rendements d'épura-
tion, 
- le développement de l'assainissement 
individuel, 
- le soutien d'étiage par gestion des 
chaussées, 
- le développement des prélèvements à 
l'extérieur du Bassin. 
Cette étude préliminaire de sensibilité a 
considérablement aidé la recherche d'un 
schéma d'aménagement. La convergence 
autour d'un schéma s'est faite progressive­
ment en réglant d'abord les problèmes des 
sous-bassins amont. Cette recherche a 
conduit à retenir quatre partis d'aménage­
ment possibles assez peu différents les uns 
des autres, les différences n'affectant 
qu'un ou plusieurs sous-bassins. Chacun 
Ge ces partis garantit un "bilan quantité" 
positif et réalise les objectifs de qualité 
fixés en chaque point du Bassin. 
Les différents points ont été ensuite éva­
lués sur le plan des coûts ainsi que de leurs 
principaux avantages et inconvénients non 
pris en compte jusqu'alors. Cette approche 
a conduit à rejeter deux partis d'aménage­
ment et à recommander plus particulière­
ment les deux autres partis. 
Le schéma proposé est composé de : 
- Trois petits barrages réservoirs : 
Aménagement et Nature nO 77 
• 2,4 m3 sur le site dit "La Branche de la 
Sèvre". 
• 0,4 m3 sur le site du Landreau, 
. 0,75 m3 sur le site de la Hutte sur la 
Sanguèze. 
- Une action d'amélioration poussée de 
l'épuration domestique et industrielle dans 
le sous-bassin nO 6 (Petite Maine) et à 
l'amont des barrages réservoirs. 
- Une action de développement générale 
de l'assainissement individuel avec priorité 
au sous-bassin nO 6 et à l'amont des bar­
rages réservoirs. 
- La mise en œuvre d'une gestion effec­
tive de la retenue du Verdon réalisée pour 
faire face aux besoins d'alimentation en 
eau potable de l'agglomération choletaise. 
Le coût global de ces actions a été estimé 
très approximativement à 20.000.000 de 
francs. 
Telle est, sommairement décrite, la 
démarche entreprise. Sa conclusion a été 
l'objet d'un accueil très positif de la part des 
responsables de l'Association. 
R EFLEXION SUR LA GESTION 
PATRIMONIALE DES EAUX 
La réflexion technique ayant été conduite à 
son terme, le Service de l'Hydraulique du 
Ministère de l'Agriculture a souhaité que 
soit conduite une réflexion relative à la 
" Gestion patrimoniale" des eauxdu Bassin 
de la Sèvre Nantaise, dans un esprit com­
parable à celui qui avait guidé, en son 
temps, l'étude de la nappe d'Alsace. 
La tâche a été répartie entre la Société 
SCORE et le Bureau R.C,B. de la D.G.A.F. 
Le Service de l'Hydraulique a confié au 
Bureau SCORE, pour une dépense de 
200.000 F, une étude ayant pour objet de 
définir les conditions et les moyens d'une 
gestion des eaux du Bassin en s'appuyant : 
- sur les résultats des études conduites 
pour l'établ issement d'un Schéma d'Amé­
nagement des Eaux, 
- sur la structure des concertations que 
constitue l'Association de la Sèvre Nantai­
se. 
Le Bureau d'études devait décrire l'état du 
système hydraulique "Sèvre Nantaise" du 
point de vue du comportement des nom­
breux acteurs qui participent à son fonc-
tionnement (Elus, industriels, agriculteurs, 
usagers divers, pêcheurs, écologistes, 
etc.). Il devait examiner à partir de cas 
concrets de gestion locale et de solution (ou 
d'absence de solution) des conflits, la 
manière dont les acteurs interviennent 
pour définir, atteindre et maintenir l'état 
souhaité du milieu hydraulique. 
Les éléments de diagnostic étant ainsi ras­
semblés, le Bureau R.C.B. devait s'en saisir 
pour déboucher sur une proposition d'ac­
tion à l'usage des responsables locaux. 
Le Bureau SCORE a livré son étude en jui l ­
let 1 982. 
L'essentiel du document consiste en une 
réflexion sur l'évolution du mode d'organi­
sation de la gestion de l'eau, passé du sys­
tème individuel au système collectif, 
lui-même organisé sous forme de filières 
telles que : 
- Alimentation en eau potable, 
- Assainissement des agglomérations, 
- Irrigation des cultures, 
- Assainissement des terres, 
- Entretien et aménagement de la rivière, 
etc. 
Cette réflexion, complétée par la descrip­
tion de divers conflits locaux, demeurés 
sans solution pour la plupart. conduit à la 
conclusion qu'un tel système est loin d'être 
parfait. Bien que cette réflexion ait le 
mérite de présenter un tour d'horizon très 
intéressant, elle n'apporte pas d'éléments 
nouveaux et pourrait s'appliquer telle 
quelle, à la plupart de nos rivières. 
Le dossier comprend également quatre 
études de cas correspondant à des sous­
bassins qui visent à analyser les relations 
de la société locale à l'eau et à établir un 
diagnostic sur la gestion des eaux. 
Beaucoup plus intéressante est la note de 
synthèse qui conclut le travail et qui  est 
intitulée "Prospective et Propositions". 
Ce document comprend les trois chapitres 
suivants : 
- Prospective et propositions par sous­
bassin, 
- Eléments de prospective générale, 
- Propositions générales. 
Après une réflexion de caractère phi loso­
phique sur les rôles respectifs des déci-
deurs locaux et de l 'administration, 
l'auteur de l'étude raisonne à partir de 
l'exemple de trois sous-bassins qu'il juge 
particul ièrement caractéristiques sur les 
problèmes qui se posent et les conflits qu i  
surgissent. Ces trois cas sont les suivants : 
- Le sous-bassin de la Moine, dominé par 
la Ville de Cholet et ses équipements 
hydrauliques (réservoir du Ribou et du Ver­
don). 
- Le District de Montaigu où les pro­
blèmes de prélèvements d'eau et de rejets 
communaux, industriels ou privés, ainsi 
que ceux que pose l'entretien de la rivière, 
ont un caractère classique .. 
- La Sèvre Aval, caractérisée par la sou­
mission au régime de la Basse-Loire (avec 
l'envasement que cette s o u m ission 
entraîne) et  son insertion dans l 'agglomé­
ration nantaise qui  pose à la fois des pro­
blèmes de pollution, d'alimentation en eau 
et d'utilisation de la rivière à des fins touris­
tiques et de loisirs. 
De l'examen de ces trois cas, le chargé 
d'études déduit les propositions suivantes : 
- La mise en place. pour un secteur rai­
sonnablement limité, d'un garde de l'eau. 
aussi proche du terrain qu'un garde-pêche, 
qui aurait une mission de suivi des pro­
blèmes de la rivière, de recherche de solu­
tion des problèmes courants et d'alerte, si 
nécessaire, des administrations compé­
tentes. 
- La création, à un niveau restant à défi­
nir, d'une Commission "des usages et 
contraintes" qui discuterait de la consom­
mation de la ressource naturelle qu'est 
l'eau et rechercherait les meilleures solu­
tions. Dans cette commission seraient 
représentées toutes les parties concer­
nées, le sens de la démarche étant de faire, 
si possible, arbitrer le maximum de conflits 
locaux par les locaux eux-mêmes. Seuls, 
les problèmes non résolus à l 'amiable 
seraient soumis à l'administration. 
- La création, dans le sous-bassi n Sèvre 
Aval, d'une "Maison de l'eau", rassem+ 
blant des représentants des élus, de l'ad­
ministration et des usagers et qui serait un 
lieu d'échange des informations, de conci­
liation des conflits et de concertation sur 
les principes généraux de gestion de la 
rivière. Le caractère domanial de cette par­
tie de la rivière et les problèmes particuliers 
qui s'y posent semblent justifier, aux yeux 
du rédacteur de l'étude, une organisation 
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particulière qui ressemble pourtant beau­
coup à la commission des usages et 
contraintes élargies à l'administration. 
L'étude de gestion patrimoniale des eaux 
n'a pas encore fait l'objet d'un examen 
approfondi de la commission compétente 
de l'Association pour la simple raison que 
le rapport final d'étude n'a pas encore été 
transmis officiellement à l'Association. 
PERSPECTIVES D'AVENIR 
Le Schéma d'Aménagement des Eaux a 
débouché sur l'établissement d'un contrat 
de rivière, dont le contenu a été agréé en 
janvier 1 983, par le Comité d'Agrément du 
Ministère de l'Environnement. 
Le montant des opérations retenues est 
d'environ 40.000.000de francs. 1 1  porte sur 
des rubriques touchant à la reconquête de 
la qualité des eaux. 
- Lutte contre la pollution par mise en 
place de Station d'Epuration pour collecti­
vités locales, et de dispositifs d'épuration 
pour les industriels. 
- Aménagement hydraulique de rivières, 
établissement ou remise en état de chaus­
sées, et touchant à la protection des pay­
sages, a m él iorat ion des s i tes  et  
aménagement touristique. 
L'étude (R.C.B. et SCORE) sur la gestion 
patrimoniale des eaux devrait permettre de 
prendre des dispositions allant dans Je 
sens des mesures préconisées, I l  appar­
tiendra à l'Association d'émettre son avis 
et donner son accord sur les propositions 
faites. 
Par ai lleurs, les crues d'avril 1 983 qui se 
sont révélées catastrophiques pour la 
Sèvre et principalement au niveau de la 
Région de CLISSON, ont été l'occasion 
pour l'Association de demander qu'un 
système d'alerte et d'annonce de crues 
puisse être établi au niveau du bassin. 
Cela va d'ailleurs dans le sens d'une meil­
leure gestion de cette ressource. 
D'autre part, pour compléter le dispositif, i l  
est demandé que puisse être étudié au 
niveau de ce bassin à titre méthodologique, 
un système de saisie informatique des don­
nées, tant quantitatives que qualitatives, 
pour un meilleur exercice de la police des 
eaux (au niveau principalement de ta prise 
d'arrêtés préfectoraux, autorisations de 
prélèvements et de rejets. 
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Enfin pour que cette gestion du patrimoine 
eau soit effective et efficace, pour qu'un 
suivi des opérations puisse être effectué, 
d'une façon cohérente, au niveau du bas­
sin, tant celles prévues au Schéma d'Amé­
n a g e m e n t  d e s  E a u x  q u e  c e l l e s  
programmées a u  contrat de rivière, l'Asso­
ciation de la SÈVRE NANTAISE et de ses 
affluents, s'est interrogée sur la possibilité 
de créer une structure de maîtrise d'ou­
vrage au niveau du bassin ; 
- soit entente inderdépartementale, soit 
syndicat mixte. La décision devrait être 
prise prochainement. 
CONCLUSION 
De tout ce qui précède, portant sur le 
déroulement de l'opération "SÈVRE NAN­
TAISE", on peut retenir quelques éléments 
essentiels : 
- l'importance du facteur temps. s'adap­
ter au rythme des hommes, attendre que 
l'évolution des esprits permette le consen­
sus, ne pas précipiter les évènements et le 
cours normal de la vie. Telles sont les 
règles fondamentales qui doivent guider 
l'action. 
- Le rôle du passé etde l'Histoire - L'his­
toire d'une région, son passé qui a forgé 
une âme aux populations, doivent être pris 
en très grande considération, afin que soit 
dégagée l'unité recherchée. 
- Le rôle des élus locaux. Rôle essentiel 
tenu par les élus pour la prise de 
conscience générale des problèmes de 
l'eau auprès de leur population. Ils 
connaissent leurs communes ou leur 
région, aussi bien au niveau des hommes 
qu'au niveau technique. Il faut tenir 
compte du savoir-technique intégré des 
populations locales, qui permet de corriger 
la tendance qu'ont les services techniques 
de trop artificialiser la nature. 
- Le comportement et l'attitude des admi­
nistrations et services extérieurs de l 'État. 
Dans la mesure où chaque agent de l'admi­
nistration tient le rôle qui  lui est dévolu et 
assure sa responsabilité sans se substituer 
au rôle des élus, qui d'ailleurs n'ont pas à 
recourir systématiquement à l'état pour 
régler les conflits,la garantie du bon dérou­
lement de l'opération est assurée. 
Au niveau régional, c'est la façon de rem­
plir ce rôle de coordination et d'animation 
qui a contribué à la réussite de cette affaire. 
C'est grâce à un climat de confiance et 
d'ouverture, où l'information circule, où 
chacun reste à sa place et tient le rôle qu'i l  
doit avoir, que l'ensemble de l'opération 
SËVRE NANTAISE a pu se réaliser et 
pourra se poursuivre. 
La sensibilisation à certains problèmes, la 
prise de conscience progressive de ces pro­
blèmes, n'ont pu se faire qu'en tenant 
compte du temps et des délais. C'est la 
grande leçon que l'on peut tirer dans la 
démarche adoptée au niveau du bassin de 
la SÈVRE NANTAISE. 
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